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Commissie voor Sociale Zaken, 
Werk en Pensioenen 

Commission des Affaires sociales, 
de l'Emploi et des Pensions 

 

van 

 

WOENSDAG 15 JANUARI 2025 

 
Namiddag 

 
______ 

 

 

du 

 

MERCREDI 15 JANVIER 2025 

 
Après-midi 

 
______ 

 
 
La réunion publique de commission est ouverte à 14 h 20 et présidée par M. Denis Ducarme. 
De openbare commissievergadering wordt geopend om 14.20 uur en voorgezeten door de heer Denis 
Ducarme. 
 
Les textes figurant en italique dans le Compte rendu intégral n’ont pas été prononcés et sont la reproduction 
exacte des textes déposés par les auteurs. 
De teksten die cursief zijn opgenomen in het Integraal Verslag werden niet uitgesproken en steunen uitslui-
tend op de tekst die de spreker heeft ingediend. 
 
Le président: Monsieur le ministre, je vous informe que les questions n°s 56000681C de Mme Vanrobaeys, 
56000731C de M. Tonniau et 56001403C de Mme Thémont sont transformées en questions écrites.  
 
Est-ce bien exact, madame Vanrobaeys? 
 
 Anja Vanrobaeys (Vooruit): De kwestie werd al behandeld op de vorige commissievergadering met vragen. 
Wij kwamen toen overeen om de vragen om te zetten in schriftelijke vragen en ik heb het schriftelijke ant-
woord al ontvangen. Ik vind het weinig zinvol om dezelfde vraag te stellen, waarop de minister dan nogmaals 
hetzelfde antwoord geeft. 
 
Le président: Il en sera donc ainsi. 
 
La question n° 56000732C de M. Raskin est transformée en question écrite. 
 

01 Question de Anthony Dufrane à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la 

Relance, des Investissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "L'évaluation et le suivi des 
mesures contre le dumping social en Belgique" (56001238C) 

01 Vraag van Anthony Dufrane aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, 

Strategische Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "De evaluatie en de opvolging van de 
maatregelen tegen sociale dumping in België" (56001238C) 
 

01.01  Anthony Dufrane (MR): Monsieur le vice-premier ministre, de-

puis l'entrée en vigueur de la réforme du Code pénal social en mai 
2024, visant à renforcer la lutte contre le dumping social, pourriez-vous 
nous fournir une évaluation préliminaire des résultats obtenus à ce 
jour, notamment en termes de sanctions appliquées et de prévention 
des pratiques illégales? 
 
En 2023, le Service d’information et de recherche sociale (SIRS) a clô-
turé 7 759 enquêtes, dont 672 concernaient des travailleurs détachés 
de pays tiers. Pourriez-vous détailler les montants recouvrés et les 
principales sanctions appliquées en 2024, en particulier dans les sec-
teurs les plus touchés par le dumping social? 
 
Par ailleurs, l’outil OSIRIS, conçu pour gérer les différends relatifs à 

01.01  Anthony Dufrane (MR): 

Kunt u een eerste evaluatie voor-
leggen van de hervorming van het 
Sociaal Strafwetboek? In 2023 
sloot de Sociale Inlichtingen- en 
Opsporingsdienst (SIOD) 7.759 
onderzoeken af, waarvan er 672 
over gedetacheerde werknemers 
handelden. Welke bedragen wer-
den er geïnd en welke sancties 
werden er opgelegd?  
 
De tool OSIRIS werd in gebruik ge-
nomen om de samenwerking met 
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l’assujettissement des travailleurs transfrontaliers, a été mis en place 
pour faciliter la coopération entre les inspections sociales belges et les 
institutions étrangères. Pourriez-vous nous indiquer comment cet outil 
a été utilisé en 2024 et quels résultats concrets ont été observés en 
termes de résolution de désaccords et de prévention du dumping so-
cial? 
 
Enfin, pourriez-vous nous informer de l’état d’avancement de la mise 
en œuvre du plan stratégique 2022-2025 de lutte contre la fraude so-
ciale et le dumping social et des résultats mesurables obtenus jusqu’à 
présent?  
 

de buitenlandse instellingen in ge-
val van geschillen over de bijdrage-
plicht voor grenswerkers te  
vergemakkelijken. Welke resulta-
ten heeft dat opgeleverd? Hoe 
staat het met de uitvoering van het 
Strategisch Plan 2022-2025 voor 
de strijd tegen sociale fraude en 
sociale dumping? Welke resultaten 
werden er bereikt?  
 

01.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le président, mes-

dames et messieurs les députés, avant toute chose, permettez-moi de 
vous souhaiter à toutes et à tous une excellente année 2025, ainsi qu’à 
vos proches et à vos collaborateurs et collaboratrices. Je voudrais éga-
lement associer à ces vœux l'ensemble du personnel des services de 
la Chambre, qui nous permettent de travailler dans des conditions ex-
ceptionnelles à chaque fois, malgré les turpitudes et les méandres de 
la vie politique et parlementaire.  
 
Monsieur Dufrane, je vais essayer de vous donner un maximum de ré-
ponses dans le temps qui m'est imparti. Je vous invite à éventuelle-
ment me réinterroger par question écrite afin que je puisse vous fournir 
l'ensemble des données de manière plus précise.  
 
La loi du 15 mai 2024 apporte plusieurs modifications importantes au 
droit pénal social. J’ai hâte, je le confesse, de voir les effets sur le ter-
rain, mais convenons qu'il est aujourd'hui vraiment trop tôt pour évaluer 
l'impact de ces nouvelles mesures qui sont fort récentes.  
 
Par ailleurs, je vous invite à lire le rapport trimestriel réalisé par le SIRS, 
disponible sur son site internet et intitulé "Lutte contre le dumping so-
cial". En 2023, près de 8 000 enquêtes sur le dumping social ont été 
menées par nos services d'inspection sociale. Parmi celles-ci, 672 en-
quêtes concernaient des ressortissants de pays tiers, dont 248 au sujet 
des filières dites "brésiliennes". 
 
Au premier semestre 2024, 4 756 enquêtes sur le dumping social ont 
été menées, dont 576 concernaient des ressortissants de pays tiers et 
181 des filières "brésiliennes"; 3 382 enquêtes ont été menées dans 
15 secteurs sensibles à la fraude. Une ou plusieurs infractions ont été 
constatées dans près de la moitié de ces enquêtes. 
 
Par rapport à l'utilisation de la plateforme OSIRIS pour l'année 2024, 
bien que la majorité des dossiers soient clôturés de manière satisfai-
sante, il s'avère que les dossiers de la phase 2 du dialogue sont sou-
vent plus complexes et aboutissent moins fréquemment à une résolu-
tion complète, ce qui nécessite de renforcer la coopération bilatérale 
avec les États membres concernés.  
 
Afin de combler les lacunes et de mieux répondre aux besoins des 
utilisateurs de l'outil, un trajet OSIRIS 2.0 a été lancé fin 2022, asso-
ciant des collaborateurs du SPF Sécurité sociale ainsi que de l'Office 
national de sécurité sociale (ONSS) et de l'Institut national d'assu-
rances sociales pour travailleurs indépendants (INASTI). Une première 
mise à jour de l'outil OSIRIS 2.0 a été mise en production en sep-
tembre 2023 et une seconde durant le premier trimestre de l'année 

01.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Bij de wet van 15 mei 2024 
werd het sociaal strafrecht aan-
zienlijk gewijzigd, maar het is nog 
te vroeg om de impact ervan te me-
ten. Uit het kwartaalrapport Sociale 
Dumping van de SIOD blijkt dat de 
sociale inspectiediensten in 2023 
bijna 8.000 onderzoeken uitge-
voerd hebben, waarvan er 672 be-
trekking hadden op derdelanders 
(waaronder 248 inzake 'Braziliaan-
se' filières). In de eerste helft van 
2024 werden er al 4.756 onder-
zoeken naar sociale dumping uit-
gevoerd, waarvan er 576 betrek-
king hadden op derdelanders, 
waaronder 181 inzake 'Braziliaan-
se' filières. In de helft van deze on-
derzoeken werden er een of meer-
dere inbreuken vastgesteld.  
 
In 2024 werden de meeste dos-
siers op het OSIRIS-platform op 
bevredigende wijze afgesloten, ter-
wijl de dossiers van fase II van de 
dialoogprocedure complexer zijn 
en minder vaak volledig opgelost 
raken, waardoor de bilaterale sa-
menwerking versterkt moet wor-
den. Eind 2022 werd er een OSI-
RIS-traject 2.0 opgestart om beter 
aan de behoeften te voldoen. Tij-
dens de vergadering van het Stra-
tegisch Comité op 21 februari 2024 
werd de uitvoeringsgraad van het 
strategisch plan voor 2022 en 2023 
voorgesteld, dat vertaald werd in 
122 acties, waarvan er 73 al uitge-
voerd werden. 
 
We verwachten dat tegen eind 
2024 een groter aantal initiatieven 
afgerond zal zijn, wanneer de vol-
ledige looptijd van het actieplan 
2023-2024 voorbij is.  
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passée. 
 
Enfin, lors du comité stratégique du 21 février 2024, le taux de réalisa-
tion du plan stratégique a été présenté pour la période allant du 1er jan-
vier 2022 au 31 décembre 2023. Le plan stratégique a été traduit en 
122 actions, dont 73 ont d'ores et déjà été accomplies à la fin 2023, 
tandis que 43 autres ont été entreprises, mais ne sont pas encore 
achevées, et que 6 autres n'ont pas encore débuté. Nous nous atten-
dons à un taux d'accomplissement plus élevé à la fin 2024, lorsque la 
durée totale du plan d'action 2023-2024 aura été atteinte.  
 
Voilà, monsieur le président, mesdames et messieurs les parlemen-
taires, la réponse que je pouvais apporter à la question orale. En tout 
cas, comme je vous le disais, monsieur Dufrane, je vous invite à me 
réinterroger par écrit, de telle sorte que je puisse vous transmettre 
toutes les données chiffrées et détaillées.  
 

 

01.03  Anthony Dufrane (MR): Monsieur le ministre, je vous remercie 

pour les réponses à mes questions.  
 
Je note bien le nombre élevé de chiffres et je ne manquerai pas de 
vous poser une question écrite. Je prends bonne note et vous remercie 
de vos réponses. 
 

 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

02 Questions jointes de 

- Anne Pirson à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des Investisse-
ments stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Le triste record au niveau des restructurations et 
des licenciements en 2024" (56001428C) 
- Isabelle Hansez à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des Inves-
tissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Le bilan des mesures prises face aux licen-
ciements collectifs et fermetures d’entreprises" (56001443C) 
- Sarah Schlitz à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des Investis-
sements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Les menaces sur l'emploi dans le secteur de la 
distribution" (56001834C) 

02 Samengevoegde vragen van 

- Anne Pirson aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategische 
Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "De trieste recordcijfers qua herstructureringen en ontsla-
gen in 2024" (56001428C) 
- Isabelle Hansez aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategische 
Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "De balans van de maatregelen in reactie op collectieve 
ontslagen en bedrijfssluitingen" (56001443C) 
- Sarah Schlitz aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategische 
Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Het dreigende banenverlies in de distributiesector" 
(56001834C) 
 
Le président: Parmi ces trois questions jointes sur les licenciements collectifs et les fermetures d'entreprise, 
je note que deux d'entre elles émanent des Engagés. J'espère que tout se passe bien entre vous. Parfois, 
un peu de concurrence interne n'est pas désagréable. C'est même souvent très productif! 
 

02.01  Anne Pirson (Les Engagés): Monsieur le président, je vous 

rassure, nous nous entendons bien. 
 
Monsieur le ministre, l'année 2024 se distingue tristement comme celle 
qui a connu la plus forte vague de restructurations en une décennie, 

02.01  Anne Pirson (Les Enga-

gés): In 2024 werden we gecon-
fronteerd met de sterkste herstruc-
tureringsgolf van het voorbije de-
cennium, waarbij er meer dan 
12.354 werknemers met collectief 
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avec plus de 12 354 travailleurs touchés par des intentions de licencie-
ment collectif, et il ne s’agit ici que des intentions. En effet, selon le 
prestataire international de services de ressources humaines 
SD Worx, au moins 6 000 travailleurs chercheront une nouvelle fonc-
tion en 2025. 
 
Outre le cas emblématique d'Audi Brussels, d'autres entreprises telles 
qu'Eneco, Blokker ou encore Barry Callebaut sont également tou-
chées, pour un total de 68 unités techniques d'exploitation affectées. 
Les faillites et les restructurations se multiplient dans le paysage belge, 
témoignant d'une instabilité profonde sur le marché du travail et d'un 
impact social massif, tant pour les travailleurs que pour leurs familles 
et les régions concernées. 
 
Bien que la loi Renault sur les licenciements collectifs ait permis d'évi-
ter jusqu'à 18 % des licenciements au cours de certaines années, ce 
taux d'atténuation semble en diminution et a d’ailleurs chuté à 11 % en 
2023. Dans un tel contexte, il devient impératif de renforcer les dispo-
sitifs de prévention, d'accompagnement et de dialogue social pour at-
ténuer ces répercussions et trouver des solutions alternatives aux li-
cenciements. 
 
Monsieur le ministre, quel regard portez-vous sur ce bilan négative-
ment historique pour cette année 2024? 
 
Quelles mesures spécifiques le gouvernement a-t-il prises et entend-il 
prendre pour renforcer le dialogue social et accroître l'efficacité des 
négociations prévues par la loi Renault afin de minimiser le nombre de 
licenciements effectifs? 
 
Quels dispositifs sont-ils envisagés pour soutenir les travailleurs con-
cernés par ces licenciements, tant en matière de reconversion que de 
réintégration sur le marché du travail, notamment dans les régions les 
plus touchées?  
 

ontslag werden bedreigd. Naast 
het symbolische dossier van Audi 
Brussels, werden ook andere be-
kende ondernemingen getroffen, 
wat bewijst dat de arbeidsmarkt 
zeer onstabiel is en de sociale im-
pact bijzonder groot is. Hoewel de 
wet-Renault het mogelijk gemaakt 
heeft om 18 % van de ontslagen te 
voorkomen, is dat percentage in 
2023 gezakt tot 11 %. De preven-
tie, de begeleiding en de sociale di-
aloog moeten worden versterkt. 
 
Wat vindt u van die trieste balans? 
Op welke manier heeft de regering 
de sociale dialoog waarin de wet-
Renault voorziet versterkt om het 
aantal ontslagen terug te dringen? 
Welke reconversie- en re-integra-
tieregelingen gelden er voor de ge-
troffen werknemers? 
 

02.02  Isabelle Hansez (Les Engagés): Monsieur le ministre, ma col-

lègue Anne Pirson a très bien défini le contexte.  
 
Je vais me référer à ma question écrite tout en me focalisant sur la 
question de l’industrialisation. Quelles mesures votre gouvernement a-
t-il prises, éventuellement de manière anticipative, pour soutenir l’in-
dustrialisation, la transition énergétique et la compétitivité des secteurs 
industriels les plus exposés, notamment face à l’envolée des coûts 
énergétiques et salariaux, dont on parle beaucoup aujourd’hui? 
 
Monsieur le ministre, la Belgique traverse actuellement une période 
marquée par un nombre croissant de licenciements collectifs et de fer-
metures d’entreprises, notamment dans le secteur industriel. De nom-
breuses entreprises, confrontées à une conjoncture économique incer-
taine, une hausse des coûts de l’énergie, ainsi qu’à des pressions liées 
à l’indexation automatique des salaires, ont dû revoir leurs priorités. 
Parmi les exemples récents, nous pouvons citer la faillite du construc-
teur de bus Van Hool, fermeture d’Audi Brussels, suppressions d’em-
plois chez Ontex, Beaulieu, Yara, Copeland, Bekaert, et Cargill, qui 
illustrent cette tendance préoccupante. Les perspectives économiques 
restent floues et de nombreuses entreprises, en particulier dans les 
secteurs à forte intensité énergétique comme l’industrie manufactu-
rière et automobile, se trouvent sous une pression accrue, avec des 

02.02  Isabelle Hansez (Les En-

gagés): Welke maatregelen heeft 
de regering genomen om de indu-
strialisatie, de energietransitie en 
het concurrentievermogen van de 
meest kwetsbare industriële secto-
ren te ondersteunen?  
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coûts de production de plus en plus difficiles à supporter. La question 
qui se pose est celle de l’adaptation de notre tissu industriel face à ces 
défis, mais aussi de la manière dont les pouvoirs publics peuvent sou-
tenir les entreprises pour éviter des pertes d'emplois massives et sou-
tenir la reconversion des travailleurs. Mes questions sont les suivantes. 
 
Quelles mesures ont été prises par votre gouvernement pour soutenir 
l’industrialisation, la transition énergétique et la compétitivité des sec-
teurs industriels les plus exposés, notamment face à l’envolée des 
coûts énergétiques et salariaux? 
 
Dans la même logique, face à la montée des licenciements collectifs 
dans ces secteurs, quelles actions concrètes ont été mises en place 
pour soutenir les travailleurs concernés? Quel bilan tirez-vous de votre 
action autour de la modernisation de la loi Renault? 

 

02.03  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Je vous remercie, mesdames 

les députées, pour vos questions. 
 
Chaque année, mon administration publie effectivement les statis-
tiques relatives à l'année écoulée. Comme vous l'avez évoqué, le bilan 
pour 2024 est, malheureusement, lourd. Des intentions de licencie-
ments collectifs ont été annoncés par 103 entreprises, mettant en péril 
un total de 12 354 emplois. Parmi ces entreprises, 80 ont finalisé la 
procédure, aboutissant au licenciement effectif de 7 953 personnes. 
Toutefois, comme vous l'avez évoqué, madame Pirson, grâce à la pro-
cédure dite "Renault", 788 postes ont pu, fort heureusement, être pré-
servés. 
 
Vous m'interrogez sur les initiatives prises par le gouvernement pour 
faciliter le dialogue social et, singulièrement, lors de procédures telles 
que celles de licenciements collectifs. Je vais être très franc: le gou-
vernement dans son ensemble n'a effectivement rien fait puisque nous 
ne sommes pas parvenus à nous mettre d'accord sur des modifications 
à la loi Renault que j'estimais nécessaires. J'ai toutefois pris l'initiative 
de saisir les partenaires sociaux au sein du Conseil National du Travail 
(CNT) en leur demandant un avis sur un avant-avant-projet de loi vi-
sant, justement, à améliorer la concertation sociale et la protection des 
travailleurs en cas de licenciements collectifs.  
 
Il s'agit notamment d'un volet destiné à mieux protéger les salariés dont 
les contrats de travail sont transférés. Je pense aux travailleurs et aux 
travailleuses touchés par le processus de franchisation au sein de Del-
haize, pour ne citer qu'un exemple récent et bien connu. 
 
Il s'agit également de mesures concernant l'amélioration de la procé-
dure Renault pour éviter, notamment, les licenciements perlés, en al-
longeant la période de référence, et aussi pour tenir compte du sort 
des entreprises et des travailleurs des entreprises sous-traitantes 
– avec notamment ce que nous avons connu chez Caterpillar et ce que 
nous connaissons encore aujourd'hui chez Audi Forest – et enfin pour 
essayer de limiter le recours à des étudiantes ou à des étudiants lors 
de mouvements de grève par exemple.  
 
Les mesures proposées à l'époque font aujourd'hui l'objet d'une pro-
position de loi qui a été déposée par le groupe socialiste à la Chambre. 
Elle est, comme je l'ai dit, grandement inspirée des propositions que 
j'avais moi-même formulées au Conseil National du Travail (CNT) et 

02.03 Minister Pierre-Yves Der-

magne: De balans voor 2023 is 
zwaar: 103 bedrijven kondigden 
collectieve ontslagen aan, waar-
door er 12.354 banen bedreigd 
werden. In 80 van die bedrijven 
werd de procedure afgerond, wat 
tot het ontslag van 7.953 medewer-
kers leidde. Dankzij de procedure-
Renault konden echter 788 banen 
gered worden.  
 
Ik zal er geen doekjes om winden: 
de regering heeft niets gedaan om-
dat er geen akkoord bereikt werd 
over een wijziging van de wet- 
Renault. Ik heb niettemin het initia-
tief genomen om bij de sociale 
partners van de NAR een advies 
aan te vragen over het voor-voor-
ontwerp van wet ter verbetering 
van het sociaal overleg en de be-
scherming van de werknemers in 
geval van collectief ontslag. Dat 
strekt er meer bepaald toe de werk-
nemers van wie de arbeidsover-
eenkomsten overgedragen worden 
beter te beschermen, ontslagen te 
voorkomen door de referentieperi-
ode te verlengen, rekening te hou-
den met de werknemers van de 
toeleveranciers en het inzetten van 
studenten tijdens stakingsacties te 
beperken. Die maatregelen zijn nu 
opgenomen in een wetsvoorstel 
dat door de PS-fractie ingediend 
werd. Ik roep iedereen ertoe op dat 
voorstel goed te keuren.  
 
Faillissementsfraude moet ook be-
ter aangepakt worden, maar dat 
valt onder de bevoegdheid van de 
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elle est libre de droit. J'invite donc chacune et chacun à s'en saisir et à 
faire aboutir, en tout cas à faire avancer, la question sur l'amélioration, 
sur les compléments et sur la fin des angles morts de la loi Renault. 
 
Je pense qu'il faudrait également réfléchir, mais cela dépasse mes 
compétences, à l'amélioration de la lutte contre la fraude en matière de 
faillite. Vous savez que la procédure de faillite relève des compétences 
du ministre ou de la ministre de la Justice. Je pense qu'il faut absolu-
ment pouvoir lutter contre les situations où, par exemple, des res-
sources financières sont délibérément retirées des entreprises, pour 
ensuite frapper les créanciers, y compris les salariés, ou encore les 
services de l'État. En effet, ce sont très souvent les services liés à la 
sécurité sociale, l'ONSS, l'INASTI qui, en cas de faillite, se retrouvent 
devant des impayés. Donc, cela signifie que ce sont les services pu-
blics, soit les services de l'État et, finalement, les contribuables que 
nous sommes toutes et tous, qui sont touchés.  
 
Enfin, pour soutenir les travailleurs touchés par des restructurations, 
des cellules pour l'emploi doivent être mises en place. Et comme vous 
le savez, la mise en œuvre de ces dispositifs relève des autorités ré-
gionales, tout comme, dans son ensemble, la politique industrielle, qui 
relève aussi au premier chef et au premier plan dans notre pays de la 
compétence des entités fédérées, et singulièrement des Régions. Mais 
au cours des débats précédents que nous avons eus, notamment dans 
le cadre de la fermeture d'Audi Forest, nous avons déjà eu l'occasion 
d'en discuter dans le détail. Et comme vous le savez, sous le gouver-
nement Vivaldi, un travail important a été réalisé pour développer une 
politique industrielle européenne. L'autonomie stratégique de l'Union 
et sa réindustrialisation constituent un objectif fondamental pour l'Eu-
rope et donc pour les États membres qui la composent. Pour ce faire, 
il faut pouvoir mieux se prémunir du dumping social et environnemen-
tal, et miser davantage sur l'innovation et la formation. Celle-ci doit 
également aller de pair avec un développement de l'économie circu-
laire et s'inscrire dans la transition verte de notre économie. 
 
Pendant la présidence belge de l'Union européenne, j'ai aussi soutenu 
une politique industrielle plus ambitieuse, et on retrouve cette ambition 
et cette stratégie dans le rapport sur le futur du marché unique d'Enrico 
Letta, dans les conclusions du Conseil européen sur l'avenir du marché 
unique, ou encore dans le rapport de Mario Draghi qui insiste sur le 
besoin d'investissements massifs pour rattraper notre retard industriel, 
notamment au regard de l'avancée de la Chine ou des États-Unis. L'ob-
jectif d'une nouvelle politique industrielle fait partie de la lettre de mis-
sion du nouveau commissaire désigné, Stéphane Séjourné, et cette 
politique devra inclure une meilleure coordination, plus d'investisse-
ments, davantage d'innovation, une politique commerciale et la volonté 
d'un marché unique plus ambitieux. Voilà ma réponse, monsieur le pré-
sident, mesdames et messieurs les députés. 
 

minister van Justitie. Vaak worden 
de diensten van de sociale zeker-
heid immers niet betaald in geval 
van een faillissement. Tot slot zijn 
er tewerkstellingscellen nodig voor 
de begeleiding van werknemers 
die hun baan verliezen als gevolg 
van herstructureringen, maar daar-
voor zijn de gewestelijke autoritei-
ten bevoegd. Het industriebeleid is 
ook een gewestbevoegdheid. De 
vivaldiregering heeft meegewerkt 
aan de ontwikkeling van een Euro-
pees industriebeleid. 
 
De strategische autonomie en de 
herindustrialisering van de EU zijn 
fundamentele doelstellingen die 
gekoppeld moeten worden aan de 
bestrijding van sociale dumping en 
milieudumping, opleiding, innova-
tie, de circulaire economie en de 
groene economische transitie. Dat 
is de strekking van het rapport van 
Enrico Letta over de toekomst van 
de interne markt, de conclusies van 
de Europese Raad over de toe-
komst van de interne markt, en het 
rapport van Mario Draghi. Dit 
nieuwe industriebeleid maakt ook 
deel uit van de missionstatement 
van de nieuwe eurocommissaris, 
de heer Séjourné. 
 

02.04  Anne Pirson (Les Engagés): Monsieur le ministre, j'ai bien en-

tendu la liste de toutes les choses qui devraient être faites. On peut 
toutefois regretter que, par rapport aux fraudes en matière de faillite ou 
aux cellules pour l'emploi, on ne soit pas allé plus loin plus vite, étant 
donné que ce problème n'est pas neuf. Je vous remercie pour vos ex-
plications. 
 

02.04  Anne Pirson (Les Enga-

gés): Ik hoor wat er allemaal ge-
daan zou moeten worden. Ik be-
treur dat er niet zoveel vooruitgang 
geboekt werd inzake de strijd tegen 
faillissementsfraude of voor de te-
werkstellingscellen; die problemen 
zijn immers niet nieuw.  
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02.05  Isabelle Hansez (Les Engagés): Monsieur le ministre, je vous 

remercie pour vos réponses. J'ai bien noté les différentes initiatives. Au 
niveau de la politique industrielle, vous mentionnez l'Europe. De fait, 
on a encore du travail pour essayer d'intégrer les différents niveaux de 
pouvoir par rapport à la question de l'industrialisation en Belgique. 
C'est un sujet majeur pour l'avenir. 
 

02.05  Isabelle Hansez (Les En-

gagés): Er is inderdaad het Euro-
pese niveau, maar er is nog werk 
aan de winkel wat de integratie van 
de verschillende bestuursniveaus 
in het herindustrialisatiebeleid in 
België betreft.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

03 Vraag van Axel Ronse aan Frank Vandenbroucke (VEM Sociale Zaken, Volksgezondheid, Ontwikke-

lingssamenwerking en Grootstedenbeleid) over "De impact van de omzetting van vakantiedagen in 
ziektedagen" (56001456C) 

03 Question de Axel Ronse à Frank Vandenbroucke (VPM Affaires sociales, Santé publique, Coopéra-

tion au développement et Grandes Villes) sur "L'impact de la conversion de jours de congé en jours de 
maladie" (56001456C) 
 

03.01  Axel Ronse (N-VA): Mijnheer de voorzitter, vooreerst verwel-

kom ik Izilla, een Turkse studente die fotografie studeert aan de KASK 
in Gent. Ze woont nog maar een jaar in Vlaanderen, maar heeft een 
cursus Nederlands gevolgd en spreekt vloeiend Nederlands. Ze 
spreekt even goed Nederlands als u, minister Dermagne. Ik vind trou-
wens dat u ook goed Nederlands spreekt, bijna zo goed als le pré-
sident. 
 
Sinds januari 2024 kunnen werknemers die op vakantie ziek worden, 
bijvoorbeeld na een zwaar nachtje stappen, twee dagen buikgriep of 
het van de rotsen in de zee te springen zonder te kijken waar men landt 
en daarbij zijn been breken zoals een idioot als ik, de ziektedagen op 
kosten van de werkgever inhalen. Die dagen worden immers gedenkt 
via 100 % gewaarborgd loon. 
 
Hebt u een idee, mijnheer de minister, hoeveel ziektedagen die tijdens 
de vakantie zijn ontstaan en nauwelijks gecontroleerd worden, er op 
die manier al opgebruikt zijn? 
 
Bestaat zo'n regeling in andere landen? Ik heb het dan niet over com-
munistische regimes zoals Noord-Korea en Venezuela. 
 
Wordt die maatregel op termijn ooit geëvalueerd? 
 

03.01  Axel Ronse (N-VA): Depuis 

janvier 2024, les travailleurs qui 
tombent malades alors qu'ils sont 
en vacances, peuvent récupérer 
ces jours de maladie aux frais de 
l'employeur. Ces jours sont en effet 
couverts par un salaire garanti à 
100 %. 
 
Avez-vous une idée du nombre de 
jours de maladie qui ont déjà été 
épuisés de cette manière? Ce sys-
tème existe-t-il dans d'autres 
pays? Cette mesure sera-t-elle 
évaluée dans le futur? 
 

03.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer Ronse, vooreerst wil 

ik u mijn beste wensen voor 2025 meegeven. 
 
Uw vraag betreft vakantiedagen die wegens ziekte in 2024 niet voor 
het einde van het jaar konden worden opgenomen. 2025 is net begon-
nen en de betrokken administraties beschikken dus nog niet over de 
gegevens. 
 
Ten tweede, de wijzigingen aan de Belgische wetgeving zijn er geko-
men om die in overeenstemming te brengen met de Europese richtlijn, 
die van toepassing is in alle lidstaten. 
 
Ten derde, op het ogenblik is er logischerwijs nog geen evaluatie van 
de maatregelen gebeurd. Een evaluatie samen met de sociale partners 
in een later stadium is zeker aangewezen. 
 

03.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Il s'agit de jours de congé 
qui n'ont pas pu être pris avant la 
fin de l'année en raison d'une ma-
ladie dont la personne concernée a 
souffert en 2024. Les administra-
tions concernées ne disposent pas 
encore de ces données. 
 
Les modifications apportées à la lé-
gislation belge visaient à mettre 
celle-ci en conformité avec la direc-
tive européenne, qui s'applique 
donc à tous les États membres. 
 
Il n'a pas encore été procédé à une 
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évaluation. Une évaluation en con-
certation avec les partenaires so-
ciaux est certainement recomman-
dée à un stade ultérieur. 
 

03.03  Axel Ronse (N-VA): Monsieur le ministre, moi aussi je vous 

présente mes meilleurs vœux pour l'année 2025. Votre vœu va se ré-
aliser au niveau régional, donc vous serez très content. 
 
Ik dank u voor uw antwoord. 
 
Ik heb nog een paar bijkomende vraagjes. Wanneer zal de administra-
tie dan wel over gegevens beschikken? Ik vind het immers relevant om 
dat in kaart te brengen. Hoeveel lidstaten hebben de richtlijn al omge-
zet? Volgens mij zijn wij daar wel een van de snellere landen. 
 
U zult ongetwijfeld uit de teneur van mijn vraag hebben kunnen opma-
ken dat ik die maatregel niet zo genegen ben, maar daarover kunnen 
we gerust van mening verschillen. 
 

03.03  Axel Ronse (N-VA): Quand 

l'administration disposera-t-elle de 
ces données? Combien d'États 
membres ont déjà transposé cette 
directive? Selon moi, nous 
sommes parmi les pays les plus ra-
pides à cet égard.  
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

04 Vraag van Robin Tonniau aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, 

Strategische Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "De jeugdwerkloosheid" (56001499C) 

04 Question de Robin Tonniau à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, 

des Investissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Le taux de chômage des jeunes" 
(56001499C) 
 

04.01  Robin Tonniau (PVDA-PTB): Mijnheer de voorzitter, op mijn 

beurt wil ik iedereen het beste en een gezond en sociaal 2025 wensen. 
 
Mijnheer de minister, de jeugdwerkloosheid in België was de voorbije 
jaren nog nooit zo hoog als vandaag. Dat blijkt uit de cijfers van Statbel. 
Bijna 20 % van de min-24-jarigen zat eind 2024 zonder werk. Dat is 
enorm veel en het hoogste cijfer sinds 2017. 
 
Werkloos zijn maakt jongeren vooral angstig. Dat staat te lezen in het 
rapport van de Internationale Arbeidsorganisatie. Jongeren die wel aan 
de slag zijn, zitten vaak vast in een uitzichtloze baan, die vaak slechts 
tijdelijk is en weinig doorgroeimogelijkheden kent. We vinden het on-
dertussen normaal dat jongeren gaan werken in superflexibele banen 
met een laag loon en weinig bescherming, zoals bij Deliveroo. Het lijkt 
wel alsof jongeren letterlijk minder waard zouden zijn. 
 
Eén jongere op de vijf is dus werkzoekende. Dat is heel verontrustend. 
Werkgevers vragen vaak minstens twee jaar ervaring aan hun sollici-
tanten. Voor net afgestudeerden is dat natuurlijk geen realistische ver-
wachting. Jongeren staan vandaag bijna letterlijk helemaal achteraan 
in de rij. 
 
Mijnheer de minister, wat is volgens u de oorzaak van de stijging? Wat 
onderneemt u of hebt u ondernomen om dat te verhelpen of te voorko-
men? 
 

04.01  Robin Tonniau (PVDA-

PTB): Fin 2024, près de 20 % des 
jeunes de moins de 24 ans étaient 
au chômage. Les jeunes qui tra-
vaillent sont souvent coincés dans 
un emploi qui ne leur offre aucune 
perspective et qui, souvent, n'est 
que temporaire et offre peu de pos-
sibilités d'évolution. Or nous trou-
vons qu'il est normal que les jeunes 
occupent des emplois extrême-
ment flexibles, mal rémunérés et 
offrant peu de protection. Les em-
ployeurs demandent souvent au 
moins deux ans d'expérience aux 
candidats qui se présentent chez 
eux. Pour les jeunes fraîchement 
diplômés, cette exigence n'est pas 
réaliste. 
 
Quelle est la cause de l'augmenta-
tion du chômage chez les jeunes? 
Qu'entreprenez-vous ou qu'avez-
vous entrepris pour remédier à 
cette situation ou l'éviter? 
 

04.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer de voorzitter, mijn-

heer Tonniau, ik dank u voor uw vraag. 
 

04.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Le taux de chômage de 
20 %, auquel vous faites allusion, a 
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De werkloosheid van 20 %, waarnaar u verwijst, is een cijfer dat eind 
december 2024 is gepubliceerd door Statbel. Het cijfer is gebaseerd 
op de enquête naar de arbeidskrachten (EAK) van Eurostat. Behalve 
een verschil in definitie met onze Belgische benadering, is het ook re-
levant op te merken dat de cijfers niet echt stabiel zijn. Een aantal me-
thodologische wijzigingen in 2021 hebben zelfs als effect gehad dat de 
percentages enigszins werden opgetrokken. 
 
Meer consistent zijn de cijfers van de RVA voor de administratieve 
werkloosheid in ons land, die ofwel zijn gebaseerd op de inschrijving 
als werkzoekende ofwel op de betaling van een uitkering door de RVA. 
Vanuit het oogpunt van de vergoede werklozen registreert de RVA een 
stijging van de werkloosheidsgraad bij vergoede werklozen jonger dan 
25 jaar. Het gaat om 6,2 % in 2024 tegenover 5,8 % in 2023. Dat per-
centage ligt echter nog steeds ver beneden de werkloosheidsgraad 
van 9,5 % in 2017. 
 
We moeten van dichtbij blijven opvolgen hoe dit in de toekomst verder 
evolueert. Belangrijk daarbij is de verhouding ten opzichte van de werk-
loosheidsgraad in het algemeen. Het is geen verrassing als ik u zeg 
dat onderwijs en arbeidsbemiddeling cruciaal zijn. Beide vallen echter 
niet onder mijn bevoegdheid.  
 
Studies uit het verleden geven aan dat specifieke tewerkstellingsvor-
men, zoals studentenarbeid en flexi-jobs, mogelijk een impact hebben 
op de intrede van jongeren op de arbeidsmarkt, zeker als het over laag-
geschoolden gaat. Dat moet zeker nog verder onderzocht worden.  
 

été publié fin décembre 2024 par 
Statbel. Ce chiffre est basé sur une 
enquête réalisée par Eurostat. 
Outre une différence de définition 
par rapport à notre approche belge, 
il est également pertinent d'obser-
ver que les chiffres ne sont pas 
vraiment stables. Une série de mo-
difications méthodologiques appor-
tées en 2021 ont même eu pour ef-
fet de relever quelque peu les pour-
centages. 
 
Les chiffres publiés par l'ONEM 
sont plus cohérents. L’ONEM enre-
gistre une hausse du taux de chô-
mage chez les chômeurs rémuné-
rés de moins de 25 ans. Il s'agit de 
6,2 % en 2024, contre 5,8 % en 
2023. Ce pourcentage demeure 
toutefois largement inférieur au 
taux de chômage de 9,5 % enre-
gistré en 2017. 
 
Nous devons suivre l'évolution. Il 
est important d'examiner la propor-
tion par rapport au taux de chô-
mage en général. L'enseignement 
et l'aide à l'emploi sont cruciaux. 
 
Des études indiquent que les 
formes spécifiques d'occupation, 
telles que le travail des étudiants et 
les flexi-jobs, ont potentiellement 
une incidence sur l'entrée des 
jeunes, en particulier les jeunes 
peu qualifiés, sur le marché de 
l'emploi. Ce point devra faire l'objet 
d'un examen plus approfondi. 
 

04.03  Robin Tonniau (PVDA-PTB): Mijnheer de minister, u zei dat de 

cijfers van Statbel, waaruit ik citeerde, niet stabiel zijn, dat deze geba-
seerd zijn op een enquête en dat de cijfers van de RVA enigszins beter 
zijn. Ik begrijp goed dat die cijfers niet stabiel zijn, want onze arbeids-
markt is niet stabiel. Ze is heel erg geflexibiliseerd, vooral voor jonge-
ren. Het kan zijn dat ze op maandag een job hebben, op woensdag 
niet meer en op vrijdag ergens anders. Dat is een probleem. Dat is de 
realiteit voor veel jongeren, die in een heel flexibele arbeidsmarkt moe-
ten werken, waardoor ze moeilijk een toekomst kunnen uitbouwen voor 
zichzelf en voor hun eventuele gezin.  
 
Het is voor jongeren niet gemakkelijk om werkervaring op te doen. Ie-
dereen kent de vacatures waar men vraagt naar gemotiveerde arbei-
ders of werkkrachten met veel ervaring. Werkgevers moet ook inzien 
dat het opleiden van personeel tijd en investeringen vraagt. De jonge-
ren die vandaag geen kansen krijgen, verliezen hun zelfvertrouwen, 
bouwen minder kennis op, hebben minder discipline en ervaring en 
hebben een kleiner netwerk. Met andere woorden, een slechte start op 

04.03  Robin Tonniau (PVDA-

PTB): Notre marché de l'emploi est 
très flexible, surtout pour les 
jeunes. Il n'est pas facile pour eux 
d'acquérir de l'expérience. Ceux 
qui, à l'heure actuelle, ne se voient 
pas offrir d'opportunités perdent 
confiance en eux, acquièrent 
moins de connaissances, ont 
moins de discipline et d'expérience 
et disposent d'un réseau plus res-
treint. Un mauvais départ sur le 
marché de l'emploi a des répercus-
sions sur l'ensemble de la carrière. 
J'espère que le prochain gouverne-
ment s'efforcera de rendre le mar-
ché de l'emploi moins flexible, de 
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de arbeidsmarkt heeft gevolgen voor heel de carrière.  
 
Ik weet hoe moeilijk het is om als schoolverlater zonder diploma en 
zonder rijbewijs op zoek te gaan naar werk. Dat is niet gemakkelijk. 
Men moet sterk in zijn schoenen staan, want men wordt dagelijks af-
gewezen door werkgevers vanwege een gebrek aan ervaring. Mijnheer 
de minister, ik hoop dat de volgende regering werk maakt van een min-
der flexibele arbeidsmarkt, zodat jongeren sneller een vast contract 
kunnen krijgen, zodat ze kunnen werken aan hun toekomst.  
 

sorte que les jeunes puissent tra-
vailler plus rapidement à leur ave-
nir. 
 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

05 Samengevoegde vragen van 

- Robin Tonniau aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategische 
Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Het sociaal plan bij Audi" (56001502C) 
- Anja Vanrobaeys aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategi-
sche Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Het sociaal plan bij Audi Brussels" (56001790C) 
- Marie Meunier aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategische 
Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Het sociaal plan bij Audi" (56001860C) 

05 Questions jointes de 

- Robin Tonniau à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des Investis-
sements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Le plan social chez Audi" (56001502C) 
- Anja Vanrobaeys à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des Inves-
tissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Le plan social chez Audi Brussels" 
(56001790C) 
- Marie Meunier à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des Investis-
sements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Le plan social chez Audi" (56001860C) 
 

05.01  Robin Tonniau (PVDA-PTB): Mijnheer de minister, er is al veel 

over Audi gesproken en de situatie verandert snel. 
 
De directie van Audi Brussel heeft geen enkel respect voor het sociaal 
overleg en de geest van de wet-Renault, aldus de onderhandelende 
vakbondsvertegenwoordigers.  De Audidirectie maakte vorige maand 
eenzijdig een einde aan de informatie- en consultatiefase die voorzien 
is in de wet-Renault. Ze kondigde aan alleen nog rechtstreeks en indi-
vidueel per brief met de werknemers te zullen communiceren. Dat is 
pure chantage en wij veroordelen dat ten strengste. Dit soort alles-of-
nietsvoorstellen is respectloos en bedoeld om werknemers tegen el-
kaar uit te spelen. Wat moeten werknemers trouwens doen als ze niet 
akkoord gaan met de voorstellen van de directie? 
 
Zult u de directie verplichten om opnieuw plaats te nemen aan de on-
derhandelingstafel, of is dat inmiddels al gebeurd? 
 

05.01  Robin Tonniau (PVDA-

PTB): La direction d'Audi n'a aucun 
respect pour la concertation so-
ciale et l'esprit de la loi Renault. 
Elle émet des propositions du style 
"tout ou rien" pour dresser les em-
ployés les uns contre les autres. 
 
L'avez-vous déjà obligée à revenir 
à la table des négociations? 
 

05.02  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 

minister, mijn beste wensen voor iedereen die ik nog niet gezien heb. 
 
Mijnheer de minister, op 23 december 2024 was er een betoging aan 
de Audifabriek. Ik was daar toen aanwezig en ik kan alleen maar zeg-
gen dat de werknemers ontzettend boos waren. Ik begrijp dat ook. De 
informatie- en consultatieprocedure uit de wet-Renault is eenzijdig 
stopgezet door de directie. Die zegt nu dat ze met een individuele ont-
slagpremie naar de werknemers gaat. Men verdeelt zo de werknemers, 
men zet hen tegen elkaar op. 
 
Voor sommigen is dat aantrekkelijk, zeker voor mensen die al zicht 

05.02  Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

La direction a mis fin unilatérale-
ment à la procédure d'information 
et de consultation prévue par la loi 
Renault et offre une prime de licen-
ciement individuelle aux travail-
leurs dans le seul but de les diviser. 
Chez les fournisseurs et les sous-
traitants également, les négocia-
tions sont au point mort en raison 
de l'offre beaucoup trop basse. 
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hebben op een andere job. Anderzijds zijn er ook mensen met heel 
veel anciënniteit die ziek gevallen zijn. Zij vallen dan uit de boot. Als 
men per ongeluk de laatste drie maanden kanker heeft gekregen, wat 
op zich al verschrikkelijk is, en dan uitgesloten wordt, dan neigt dat toch 
naar discriminatie.  
 
Vandaag kwam dan de klap op de vuurpijl. Ook bij de toeleveranciers 
en de onderaannemers, bij Imperial Logistiscs, zijn de onderhandelin-
gen vastgelopen omdat het aanbod veel te laag is. Het is veel te weinig. 
Zij beraden zich verder over acties. 
 
Ik zal u niet vragen of u een sociaal plan zult verplichten. Er liggen hier 
wetsvoorstellen voor. Er werden ook wetsontwerpen voorgelegd. Ik 
vraag me gewoon af of er nog tussenkomsten geweest zijn van de so-
ciaal bemiddelaar. Werd daarom gevraagd? Hebben uw diensten nog 
initiatieven genomen om te bemiddelen? Kunt u binnen uw huidige be-
voegdheden nog initiatieven nemen en hebt u dat ook gedaan? 
 
Er is hier tijdens de hoorzittingen veel gesproken over de taskforce die 
terug aan het werk zou zijn. Brussel zou daar het voortouw in nemen. 
Ik hoor daar echter heel weinig over. Zit daar nog beweging in? Is er 
overleg met u? Wat zal er gebeuren met de site in Vorst? We zijn het 
er immers allemaal over eens dat die toekomstgericht en modern is en 
dat die niet zomaar verloren mag gaan. 
 

Le médiateur social ou vos ser-
vices sont-ils encore intervenus? 
Pouvez-vous encore prendre des 
initiatives dans la limite de vos 
compétences actuelles? Les tra-
vaux de la task force évoluent-ils? 
Êtes-vous associé à la concerta-
tion? Le site de Forest est moderne 
et tourné vers l'avenir. Qu'en ad-
viendra-t-il? 
 

05.03  Marie Meunier (PS): Monsieur le président, je présente mes 

meilleurs vœux à l’ensemble des collègues que je n’ai pas encore eu 
l’occasion de voir et de saluer. 
 
Monsieur le ministre, la situation chez Audi Forest demeure extrême-
ment préoccupante. Avant Noël, la direction avait mis fin de manière 
unilatérale à la procédure Renault, au mépris des négociations collec-
tives et du dialogue social. Cette décision brutale a suscité un profond 
sentiment d’impuissance et de colère parmi les travailleurs et les tra-
vailleuses. Ils l’ont d’ailleurs exprimé dans leur action le 23 décembre. 
 
Poursuivant sur sa lancée, la direction a ensuite décidé de négocier 
les indemnités de licenciement de manière individuelle et sans aucune 
considération pour les difficultés collectives vécues par les travailleurs 
et les travailleuses sur le site. 
 
Monsieur le ministre, je n’ai aucun doute sur le sentiment de colère que 
vous partagez face à cette violence de la direction. Ma question sera 
donc très factuelle: le médiateur social a-t-il été sollicité pour tenter de 
rétablir un dialogue entre la direction et les syndicats?  
 

05.03  Marie Meunier (PS): De si-

tuatie bij Audi Vorst blijft zorgwek-
kend. Vóór Kerstmis heeft de direc-
tie de procedure-Renault eenzijdig 
beëindigd, zonder rekening te hou-
den met de sociale dialoog. Op 
23 december hebben de werkne-
mers uiting gegeven aan hun ge-
voelens van machteloosheid en 
woede. De directie heeft ook be-
slist over de ontslagvergoedingen 
op individuele basis te onderhan-
delen, zonder enige achting voor 
de moeilijkheden waarmee alle 
werknemers geconfronteerd wor-
den. 
 
Werd de sociaal bemiddelaar inge-
schakeld om te trachten de dialoog 
te herstellen? 
 

05.04  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Mesdames et monsieur les 

députés, je vous remercie pour vos questions. 
 
Comme vous le savez, une première réunion de conciliation a eu lieu 
en décembre, avec le soutien d’un conciliateur social de mon adminis-
tration. Néanmoins, aucun accord n’a pu être conclu avec les parties à 
ce moment-là. J’ai alors réitéré – et je continue à le faire quotidienne-
ment avec insistance – mon appel à la poursuite du dialogue, dans le 
respect de la tradition belge de concertation sociale ainsi que de l’esprit 
de la loi Renault. 
 

05.04 Minister Pierre-Yves Der-

magne: In december heeft er een 
verzoeningsvergadering plaatsge-
vonden, met een sociaal bemidde-
laar van mijn administratie, maar er 
werd geen akkoord bereikt. Ik heb 
mijn oproep herhaald om de dia-
loog voort te zetten, met inachtne-
ming van de Belgische traditie van 
sociaal overleg en in de geest van 
de wet-Renault. Aangezien derge-
lijke onderhandelingen ook achter 
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Vous savez que ce type de négociation se fait non seulement publi-
quement mais aussi dans un contexte plus discret, de sorte que je ne 
voudrais pas m’exprimer aujourd’hui sur l’état des négociations afin de 
ne pas les hypothéquer. Cependant, une fois de plus, j’appelle ferme-
ment et solennellement l’ensemble des parties à sortir de cette situa-
tion historiquement dramatique pour le site, pour ces travailleuses et 
ces travailleurs en particulier, ainsi que pour les sous-traitants 
d’Audi Forest. 
 

de schermen plaatsvinden, zal ik 
daar niet meer over zeggen om ze 
niet te hypothekeren. Ik roep de be-
trokken partijen er opnieuw toe op 
om een oplossing voor deze dra-
matische situatie tot stand te bren-
gen waarin iedereen zich kan vin-
den.  
 

Voor zover ik weet, werd er nog geen individueel voorstel gedaan aan 
de werknemers van Audi Vorst. Er zijn verschillende pogingen om con-
tacten te leggen, maar daarvoor is sereniteit nodig. Mijn administratie 
faciliteert waar mogelijk, zoals altijd.  
 
Mevrouw Vanrobaeys, voor uw vraag over de toekomst van de site 
verwijs ik naar de vorige commissievergadering. Tijdens de taskforce 
van 3 december 2024 werd overeengekomen dat de Brusselse rege-
ring dat zou coördineren, gezien de bevoegdheidsverdeling. 
 

Les employés d'Audi Forest n'ont 
pas encore reçu de proposition in-
dividuelle. Plusieurs tentatives de 
contact ont eu lieu, mais cela né-
cessite de la sérénité. Mon admi-
nistration offre son aide là où elle 
peut. En raison de la répartition des 
compétences, il a été convenu lors 
de la task force du 3 décembre 
2024 que le gouvernement bruxel-
lois coordonnerait l'avenir du site. 
 

Jusqu’à présent, nous n’avons pas été contactés par la Région bruxel-
loise. Cela étant, je n’ai pas de compétence directe concernant le site. 
Des questions pourraient certes se poser quant à la fiscalité, par 
exemple, mais le ministre des Finances, le premier ministre et moi-
même sommes à la disposition des différents intervenants – et notam-
ment des gouvernements régionaux – pour apporter toutes les ré-
ponses aux questions qui se poseraient dans ce cadre. 
 

Het Brusselse Gewest heeft ons 
niet gecontacteerd. Ik ben niet 
rechtstreeks bevoegd voor deze 
site. De gewestregeringen kunnen 
voor hun fiscale vragen altijd aan-
kloppen bij de regering. 
 

05.05  Robin Tonniau (PVDA-PTB): Mijnheer de minister, bedankt 

voor uw antwoord.  
 
Het gaat over de Audifabriek zelf, maar, zoals al werd gezegd, daar-
naast natuurlijk ook over alle toeleveringsbedrijven die daarbij recht-
streeks betrokken zijn. Ook de onderhandelingen bij die toeleverings-
bedrijven verlopen heel moeizaam, ze lopen eigenlijk vast. Het ge-
meenschappelijk vakbondsfront heeft bijvoorbeeld een persbericht uit-
gestuurd over Imperial Logistics, dat ik u op papier zal overhandigen. 
 
In hun persbericht hebben de vakbonden van de toeleveringsbedrijven 
van Audi deze week een duidelijke oproep gericht tot de politiek, die ik 
vandaag wil herhalen. Hoelang gaan we dit onrecht blijven aanvaar-
den? Wanneer wordt de wet-Renault aangepast, zodat ook onderaan-
nemers en uitzendkrachten van een bescherming kunnen genieten? 
 
Ter herinnering, geen enkele auto kan worden verkocht zonder het 
werk van arbeiders, technici, bedienden en ingenieurs van die toeleve-
ringsbedrijven. De Audigroep en VW-groep hebben hun aandeelhou-
ders ruimschoots laten profiteren van de royale dividenden de afgelo-
pen jaren. Bedrijven zoals Imperial Logistics, een dochteronderneming 
van DP World, hebben de regering van het emiraat Dubai als grootste 
aandeelhouder. De aandeelhouders hebben zich kunnen verrijken op 
de kap van de werknemers hier. 
 
In wat er met de arbeiders gebeurt, dragen ook wij verantwoordelijk-
heid, want onze huidige wetgeving discrimineert de werknemers van 
de onderaannemers. De PVDA heeft alvast een wetsvoorstel inge-

05.05  Robin Tonniau (PVDA-

PTB): Sans le travail effectué par 
les collaborateurs des entreprises 
de sous-traitance, aucune voiture 
ne pourrait être vendue. Le front 
commun syndical est demandeur 
d'une adaptation de la loi Renault 
pour que les sous-traitants et les 
travailleurs intérimaires puissent 
également être protégés. Le PTB a 
élaboré une proposition de loi en 
ce sens. Les travailleurs ne doivent 
pas abandonner le combat. Des 
fermetures d'usines ont également 
été annoncées en Allemagne, mais 
en définitive, elles n'ont pas eu lieu. 
En Belgique, le gouvernement a 
immédiatement opté pour l'élabo-
ration d'un plan social. Nous 
voyons les résultats de cette dé-
marche. 
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diend om ook interimarbeiders en werknemers van de toeleveringsbe-
drijven te beschermen via een aanpassing van de wet-Renault. 
 
Mijn boodschap aan de werknemers is: geef de strijd niet op. In Duits-
land werden ook fabriekssluitingen aangekondigd, maar uiteindelijk is 
dat niet gebeurd. Daarom mogen zij de strijd niet opgeven. 
 
Ik heb ook een boodschap voor de regering. De Duitse regering heeft 
het gefikst om de fabriekssluitingen tegen te houden. In België heb ik 
die wil echter niet gezien. Men heeft direct de handdoek in de ring ge-
gooid en is overgegaan naar de uitwerking van een sociaal plan in 
overleg met vakbonden en directie. We zien tot wat dat heeft geleid. 
 

05.06  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mijnheer de minister, alleszins be-

dankt voor uw antwoord.  
 
Ik twijfel er geen minuut, geen seconde aan dat u altijd het belang van 
het sociaal overleg vooropstelt en dat u daar op alle mogelijke manie-
ren, soms in alle discretie, aan werkt. Dat moeten we respecteren. Het 
is belangrijk dat daar vooruitgang in komt en dat er een deftig sociaal 
plan is, ook voor de werknemers die ziek zijn. Ik hoop dat er nog stap-
pen vooruit kunnen worden gezet.  
 
Ik heb wel nog een boodschap aan de collega’s hier. Spijtig genoeg 
zitten degenen die hier zouden moeten zijn, niet meer in de zaal, maar 
ik zal dat blijven benadrukken. Toen we tijdens de hoorzitting de werk-
nemers van Audi en de mensen van de toeleveranciers hebben ge-
hoord, zei elke partij dat het schandalig was dat zij uit de boot vielen 
en dat ze meer moesten worden betrokken. Die collega’s moeten die 
lijn dan ook doortrekken wanneer er wetsvoorstellen voorliggen. Ik zal 
dat alleszins bepleiten, zodat er ook voor de mensen van de onderaan-
nemers en de toeleveranciers tenminste een verplicht sociaal plan 
komt. Multinationals zoeken steeds meer de gaten in de wetgeving op. 
Wel, het is nu het moment om die gaten te dichten. 
  

05.06  Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Un plan social convenable doit voir 
le jour, y compris pour les travail-
leurs malades. Lors des auditions, 
chaque parti a jugé scandaleux 
que les travailleurs des sous-trai-
tants aient été laissés pour compte. 
Tous les partis doivent maintenir 
cette ligne de conduite lorsque des 
propositions de loi sont soumises. 
Un plan social doit a minima être 
établi pour eux aussi. Les multina-
tionales essaient de plus en plus 
souvent d’exploiter les lacunes de 
la législation. Il est temps de com-
bler ces lacunes. 
 

05.07  Marie Meunier (PS): Monsieur le ministre, je vous remercie 

pour toutes ces réponses et pour l'attention particulière que vous por-
tez à ce dossier ainsi qu'à l'ensemble des travailleurs et des travail-
leuses. 
 

05.07  Marie Meunier (PS): Ik 

dank u voor uw aandacht voor dit 
dossier en de situatie van de werk-
nemers.  
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 

06 Question de Anne Pirson à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, 

des Investissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "La pénurie de main-d'œuvre quali-
fiée" (56001590C) 

06 Vraag van Anne Pirson aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, 

Strategische Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Het tekort aan geschoolde arbeidskrachten" 
(56001590C) 
 

06.01  Anne Pirson (Les Engagés): Monsieur le ministre, le manque 

de main d'œuvre qualifiée en Belgique atteint des niveaux préoccu-
pants, affectant des secteurs tels que la construction, les technologies 
de l'information, la santé ou encore l'industrie manufacturière. 
 
Ce problème s'aggrave dans un contexte où la transition écologique et 
numérique exige des compétences de plus en plus spécifiques et où 

06.01  Anne Pirson (Les Enga-

gés): Bepaalde sectoren zoals de 
bouw, de informatietechnologie, de 
gezondheidszorg enz. kampen met 
een tekort aan geschoolde arbeids-
krachten. Het probleem wordt nog 
nijpender als een gevolg van het 
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de nombreuses entreprises peinent à recruter malgré le taux de chô-
mage encore élevé. Par ailleurs, cette situation met en lumière un dé-
salignement persistant entre les besoins des employeurs et les qualifi-
cations disponibles sur le marché du travail. 
 
Selon des études récentes, près de 70 % des entreprises belges dé-
clarent éprouver des difficultés à recruter des profils qualifiés, ce qui 
limite leur capacité à innover, à se développer et, dans certains cas, à 
répondre même à la demande du marché. Cette pénurie freine égale-
ment la croissance économique de notre pays, réduit la compétitivité 
des entreprises et aggrave les tensions sur le marché du travail, alors 
même que de nombreuses personnes restent éloignées de ce marché, 
faute de formation adaptée. 
 
La Belgique doit faire face, en plus, à la concurrence d'autres pays 
européens qui mettent en œuvre des politiques actives pour attirer des 
talents étrangers, aggravant ainsi le déficit pour nos entreprises. De 
plus, les défis liés à l'intégration et à la rétention des talents étrangers 
qualifiés ajoutent une complexité supplémentaire à cette crise structu-
relle. 
 
Monsieur le ministre, comment le gouvernement fédéral collabore-t-il 
avec les Régions et avec les secteurs pour coordonner des stratégies 
visant à renforcer l'adéquation entre les qualifications et les besoins 
immédiats et futurs des employeurs?  
 
Quelles mesures avez-vous mises en place pour inciter davantage les 
entreprises à participer activement à des programmes de formation, 
notamment à travers des partenariats public-privé? 
 
Enfin, quelles initiatives spécifiques sont prises pour attirer et retenir 
les talents étrangers nécessaires à la prospérité de notre économie? 
 

feit de ecologische en digitale tran-
sitie steeds specifiekere vaardighe-
den vereist. De behoeften van de 
werkgevers komen niet overeen 
met de kwalificaties die beschik-
baar zijn op de arbeidsmarkt. Bijna 
70 % van de Belgische bedrijven 
zou moeite ondervinden om ge-
kwalificeerde profielen aan te wer-
ven. Dit tekort belemmert de eco-
nomische groei van ons land, ver-
mindert het concurrentievermogen 
van de bedrijven en vergroot de 
spanningen op de arbeidsmarkt, 
terwijl er veel mensen geen toe-
gang tot de arbeidsmarkt krijgen 
doordat ze niet de geschikte oplei-
ding gevolgd hebben. 
 
België moet concurreren met an-
dere Europese landen die actief ta-
lent aantrekken. De moeilijkheid 
om buitenlands talent aan te trek-
ken en te behouden maakt het pro-
bleem nog complexer. 
 
Werkt u samen met de gewesten 
en de sectoren om de kwalificaties 
beter op de onmiddellijke en toe-
komstige behoeften af te stem-
men? Hoe hebt u de bedrijven aan-
gespoord om aan opleidingspro-
gramma's deel te nemen? Welke 
initiatieven worden er genomen om 
buitenlands talent aan te trekken 
en te behouden, wat nodig is om 
onze welvaart te vrijwaren? 
 

06.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Madame la députée, la lutte 

contre les pénuries sur le marché du travail – ou plutôt sur les marchés 
du travail – a constitué sous la précédente législature une priorité poli-
tique pour les différents gouvernements de ce pays. Rappelons que 
les gouvernements régionaux ainsi que les partenaires sociaux sont 
tout autant concernés – si pas plus parfois – par le phénomène des 
pénuries, en fonction de la répartition des compétences, car les pénu-
ries sur le marché du travail relèvent de la compétence des Régions. 
D'autre part, les partenaires sociaux sont les mains dans le cambouis 
et au cœur du réacteur. 
 
En ce qui me concerne, depuis le niveau fédéral, j'ai posé quelques 
actes importants, notamment la création du droit individuel à la forma-
tion et l'obligation pour les entreprises d'octroyer cinq jours de forma-
tion à leurs travailleurs, sur le modèle de ce qui fut fait en France par 
le passé et qui a porté ses fruits en matière d'acquisition des compé-
tences et de formation dans le chef des travailleuses et des travailleurs. 
 
Il y a encore la mise sur pied d'une plateforme interfédérale de l'emploi 

06.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: De strijd tegen de tekorten 
op de arbeidsmarkt – of beter ge-
zegd op de arbeidsmarkten – was 
tijdens de vorige legislatuur een 
politieke prioriteit voor de verschil-
lende regeringen van het land. 
 
De tekorten op de arbeidsmarkt 
vallen onder de bevoegdheid van 
de gewesten. Maar vanuit het fede-
rale niveau heb ik het individueel 
recht op opleiding ingevoerd, even-
als de verplichting voor bedrijven 
om hun werknemers vijf dagen op-
leidingsverlof toe te kennen, zoals 
dat met succes in Frankrijk toege-
past wordt. 
 
Ik heb eveneens een interfederaal 
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rassemblant les services régionaux de l'emploi, l'ONEM et les diffé-
rents ministres de l'Emploi régionaux et du fédéral. C'était la première 
fois que l'on mettait en place un organe de concertation, de dialogue 
tourné vraiment vers l'action à un niveau interfédéral. 
 
Jusque-là, les collaborations ou les coopérations se faisaient sur base 
ponctuelle et volontaire. On a vraiment créé un organe à deux niveaux: 
un niveau technique et un niveau politique. Au niveau technique, les 
différentes administrations peuvent effectivement pointer les difficultés 
dans les processus et la nécessité de mettre de l'huile dans certains 
rouages, parfois mettre fin simplement à des incompréhensions qui 
persistent au fil des années sur la répartition des compétences ou sur 
la manière de fonctionner des différents services. Il était donc vraiment 
essentiel de mettre cela en place. 
 
Parmi les mesures qui furent décidées au niveau politique de cette pla-
teforme interfédérale, je pense entre autres au fait que la dégressivité 
des allocations de chômage est gelée lorsque le demandeur d'emploi 
suit une formation qui lui permet d'accéder à une profession en pénurie 
ou encore à la possibilité pour les chômeurs de longue durée de cu-
muler leur salaire dans un emploi en pénurie avec le maintien de 25 % 
de leur allocation de chômage pendant trois mois pour avoir un effet 
incitatif à la reprise d'un emploi dans un secteur ou une filière en pénu-
rie. 
 
Il y a aussi l'implication active des partenaires sociaux au niveau sec-
toriel puisque, en application du jobsdeal, les commissions paritaires 
doivent établir tous les deux ans une liste des métiers en pénurie – ce 
qui est assez facile à faire et qui se fait d'ores et déjà au niveau des 
Régions – mais surtout mener une réflexion par rapport aux causes de 
ces pénuries et proposer des solutions pour y remédier. On voit d'ail-
leurs que les causes sont souvent multiples mais que l'attractivité des 
métiers joue un rôle clé, de manière transversale. 
 
Enfin, je citerai encore la participation à un certain nombre d'initiatives 
européennes sous présidence belge. Il y a tout d'abord l'élaboration 
d'un Skills Agenda ou encore l'Année européenne des compétences et 
surtout la création de l'EU Talent Pool. Ce dernier permet de faciliter 
l'accueil de travailleurs non européens pour répondre aux tensions des 
marchés de l'emploi au sein des différents États membres puisque 
cette situation des tensions et des pénuries sur les marchés du travail 
est rencontrée dans tous les pays de l'Union européenne, voire dans 
tous les pays occidentaux. Elle se manifeste parfois de manières diffé-
rentes mais on constate des phénomènes similaires, souvent dans les 
secteurs ou les filières identiques.  
 

werkgelegenheidsplatform opge-
richt, dat samengesteld is uit de ge-
westelijke diensten, de RVA en de 
verschillende ministers. Dat orgaan 
voor overleg en dialoog is een pri-
meur! Vroeger kwamen samenwer-
kingen slechts af en toe en op vrij-
willige basis tot stand. Er zijn twee 
niveaus: op het technische niveau 
kunnen de administraties op moei-
lijkheden wijzen of onbegrip uit de 
wereld helpen en op het politieke 
niveau werd er een beslissing ge-
nomen over stimulerende maatre-
gelen. Zo werd de degressiviteit 
van de uitkeringen voor werkzoe-
kenden die een opleiding volgen 
voor een knelpuntberoep bevroren 
en kunnen langdurig werklozen het 
loon dat ze bij de uitoefening van 
een knelpuntberoep verdienen ge-
durende drie maanden cumuleren 
met het behoud van 25 % van hun 
uitkering.  
 
De sociale partners op sectorni-
veau worden hierbij actief betrok-
ken. Om de twee jaar moeten de 
paritaire comités een lijst van  
knelpuntberoepen opmaken, na-
denken over de redenen waarom 
er daar zulke tekorten zijn en op-
lossingen voorstellen om die tekor-
ten weg te werken. Er kunnen wel-
iswaar verschillende oorzaken zijn, 
maar de aantrekkelijkheid van die 
beroepen is steevast een sleutel-
element.  
 
Tijdens het Belgische EU-voorzit-
terschap werden er een aantal Eu-
ropese initiatieven genomen: de 
uitwerking van een European Skills 
Agenda, de inrichting van het Euro-
pees Jaar van de vaardigheden en 
de oprichting van de EU Talent 
Pool, die de opvang van niet-Euro-
pese werknemers vergemakkelijkt 
om tegemoet te komen aan de 
spanningen in alle EU-lidstaten.  
 

06.03  Anne Pirson (Les Engagés): Monsieur le ministre, merci pour 

la liste de tout ce qui a été entrepris. Je me demandais si vous aviez 
les chiffres par rapport aux entreprises et à leur obligation d’organiser 
cinq jours de formation par an. Y a-t-il un contrôle? Est-ce respecté? 
 

06.03  Anne Pirson (Les Enga-

gés): Beschikt u over cijfers met 
betrekking tot de verplichting om 
vijf opleidingsdagen per jaar te or-
ganiseren? 
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06.04  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le président, si 

vous me permettez, je ne peux m’empêcher de répondre à cette ques-
tion puisqu'une des premières mesures annoncées par la probable fu-
ture majorité Arizona a été de mettre en suspens une obligation qui 
pèse effectivement sur les épaules des employeurs, qui était d’enre-
gistrer les différentes formations au sein du Federal Learning Account 
(FLA), qui était une des pièces du dispositif pour mettre en place con-
crètement le droit individuel à la formation. 
 
Je vous retournerai la question. Je vous invite à interroger vos négo-
ciateurs pour être certain que ce droit individuel à la formation de 
cinq jours puisse effectivement et concrètement être mis en place sur 
le terrain au bénéfice de l’ensemble des travailleuses et des travail-
leurs. 
 

06.04 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Een van de eerste maatre-
gelen die de toekomstige arizona-
regering aangekondigd heeft, is 
blijkbaar de opschorting van de 
verplichting voor werkgevers om 
opleidingen in de Federal Learning 
Account (FLA) te registreren. Ik 
verzoek u dan ook om u er bij de 
onderhandelaars van te vergewis-
sen dat dit individuele recht op vijf 
dagen opleiding in de praktijk kan 
worden geïmplementeerd. 
 

Le président: Le dernier mot étant au Parlement, madame Pirson, voulez-vous répondre à la digression 
dystopique du ministre, étant donné que l’Arizona n’existe pas encore? 
 

06.05  Anne Pirson (Les Engagés): M. Dermagne est parfois mieux 

informé que moi. C’est ce que je constate. 
 

 

Het incident is gesloten. 
L'incident est clos. 
 

07 Samengevoegde vragen van 

- Anja Vanrobaeys aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, 
Strategische Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Het faillissement van Tupperware" 
(56001634C) 
- Robin Tonniau aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, Strategische 
Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "Tupperware" (56001845C) 

07 Questions jointes de 

- Anja Vanrobaeys à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des 
Investissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "La faillite de Tupperware" (56001634C) 
- Robin Tonniau à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, des 
Investissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "Tupperware" (56001845C) 
 

07.01  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mijnheer de minister, Tupperware 

is een monument in Aalst, waar ik zelf woon. Na 63 jaar sluit de fabriek. 
Ik heb u hierover trouwens vorige donderdag al ondervraagd.  
 
Het bedrijf ging op een nogal rare manier te werk. Het Amerikaanse 
moederbedrijf heeft namelijk de licentie ingetrokken, waardoor de fa-
briek niet meer kon produceren. Toen is het van de radar verdwenen. 
Ondanks alle pogingen van de lokale directie wist niemand wat er zou 
gebeuren. Deze week is de Amerikaanse directie eindelijk boven water 
gekomen en heeft ze de lokale directie de toestemming gegeven om 
officieel het faillissement aan te vragen. Voor de ongeveer 250 werk-
nemers is dat pijnlijk en mentaal heel zwaar. De gemiddelde anciënni-
teit bedraagt 30 jaar. Tupperware is niet alleen hun werk en hun inko-
men, maar ook hun leven. Toch zijn ze ook opgelucht dat die periode 
van onzekerheid voorbij is en dat ze weten welke richting het uitgaat. 
Het is echter niet omdat die onzekerheid achter de rug is, dat er geen 
vragen meer zijn  
 
Ten eerste, hebt u of hebben uw diensten al contact gehad met de 
directie of de vakbonden van Tupperware? In uw antwoord hebt u vo-
rige donderdag verklaard dat de werknemers zullen kunnen rekenen 
op snelle ondersteuning van het Sluitingsfonds.  

07.01  Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

La fermeture de l'usine Tupper-
ware à Alost, après 63 ans d'exis-
tence, est un coup dur pour les 250 
travailleurs, qui ont en moyenne 
30 ans d'ancienneté. La direction 
américaine a retiré la licence et n'a 
autorisé que récemment le dépôt 
d'une demande de mise en faillite, 
ce qui a créé un important climat 
d'incertitude et une pression men-
tale considérable. Bien que l'on 
sache aujourd'hui plus ou moins à 
quoi s'en tenir, des interrogations 
majeures demeurent. 
 
Avez-vous déjà eu des contacts 
avec la direction ou les syndicats? 
Pouvez-vous veiller, conjointement 
avec l'ONEM, à ce que les travail-
leurs obtiennent des réponses à 
leurs nombreuses questions? 
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Er zijn evenwel nog meer vragen. Ook vanmiddag heb ik nog een tele-
foontje gekregen met vragen. Momenteel zijn de werknemers econo-
misch werkloos. Ze krijgen jobaanbiedingen, wat kan tijdens een peri-
ode van economische werkloosheid wanneer ze een vakje aankruisen. 
Ze kunnen evenwel hun ontslag niet indienen, want dan verliezen ze 
hun ontslagpremie helemaal. Er zijn ook werknemers met landingsba-
nen, die zich afvragen of ze hun rechten kunnen behouden.  
 
Het is trouwens geen probleem als u hier nu niet meteen op kunt ant-
woorden, want deze vragen heb ik zelf vanmiddag pas ontvangen. Zou 
het niet nuttig zijn om met de RVA te zorgen voor een soort van Q&A 
om op heel concrete vragen van de werknemers te antwoorden? Er is 
vrijdag ook een jobbeurs in de fabriek. 
 
Ten tweede, in het verleden is er heel vaak een beroep gedaan op 
economische werkloosheid. Wanneer daarop overmatig een beroep 
wordt gedaan, is er een responsabiliseringsbijdrage verschuldigd. Was 
dat het geval voor Tupperware en heeft het bedrijf dat betaald? De 
vraag betreft ook overheidssteun, want ze halen alle activa uit het be-
drijf, verklaren het dan failliet en wentelen de kosten vervolgens af op 
de solidariteit en de sociale zekerheid.  
 
In die zin doet het mij erg denken aan Makro, ik vind dat een beetje 
hetzelfde verhaal. Ik refereer aan een antwoord van u. In 2023 hebt u 
bij het faillissement van Makro gezegd een initiatief te zullen nemen 
om ervoor te zorgen dat een multinational er de activa niet meer kan 
uit halen.  
 
Ik moet zeggen dat de lokale directie in Aalst heel hard haar best ge-
daan heeft om heel wat zaken in België te houden. Hulde dus aan die 
lokale directie.  
 
Makro heeft heel wat middelen die geld opbrengen eruit gehaald alvo-
rens het bedrijf failliet te verklaren en aldus de kosten af te wentelen 
op onze sociale zekerheid. Toen hebt u gezegd dat het via een aan-
passing van de loonbeschermingswet moest gebeuren. Daarnet 
hoorde ik u zeggen dat het eigenlijk de bevoegdheid van Justitie is. 
Kunt u verduidelijken wat er precies mogelijk is? Ik vind het wel een 
interessante piste, aangezien dit soort misbruiken via faillissement 
meer en meer voorkomen. Ik wil echt niet dat dit de norm wordt. 
 
Ik kom tot mijn laatste vraag. UNIZO Oost-Vlaanderen pleit voor een 
tewerkstellingscel. Aalst en de Denderstreek zijn hard getroffen. Ontex, 
Tupperware, BelGaN, SVK, Callebaut en ook Audi hebben een impact 
op ons. Dat is vooral een Vlaamse bevoegdheid, maar uiteraard is de 
RVA er ook bij betrokken. Ik vraag me af of u daarvan op de hoogte 
bent. Zult u daar overleg over hebben? Zult u daaraan meewerken? 
 

 
Tupperware ayant eu régulière-
ment recours au chômage écono-
mique, a-t-elle payé une cotisation 
de responsabilisation? Comment 
évitez-vous que des multinatio-
nales, comme Makro à l'époque, 
retirent des actifs de l'entreprise et 
répercutent ensuite les coûts de la 
faillite sur la sécurité sociale? De 
quelle manière peut-on lutter 
contre ce genre de pratiques? 
 
La section de Flandre orientale 
d'UNIZO préconise une cellule 
pour l'emploi, compte tenu des 
nombreuses fermetures à Alost et 
dans la région de la Dendre. Il 
s'agit essentiellement d'une com-
pétence flamande, mais l'ONEM 
est également impliqué. Coopére-
rez-vous dans ce domaine? 
 

07.02  Robin Tonniau (PVDA-PTB): Iedereen kent de iconische pro-

ducten van Tupperware. We hebben ze vaak zelf in onze keukenkast 
staan. Er wordt weleens wat lacherig over gedaan, maar in feite 
maakte de fabriek nog altijd een mooie winst. De mensen kopen die 
producten dus nog altijd. 
 
Ik ben vorig jaar al eens tussengekomen over de omstandigheden bij 
Tupperware in Aalst. Er is heel lang heel veel onzekerheid geweest bij 
de werknemers. Het management in de VS gaf geen informatie aan de 

07.02  Robin Tonniau (PVDA-

PTB): Après une longue période 
d'incertitude et de chômage écono-
mique, la direction américaine de 
Tupperware a accepté une faillite, 
bien que l'usine ait encore réalisé 
un chiffre d'affaires de 40 millions 
d'euros et un bénéfice de 677 000 
euros en 2024. Un montant de 
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vakbonden, die dus de werkvloer niet op de hoogte konden houden. 
Sommige afdelingen moesten drie tot vier dagen per week stempelen. 
Dat betekent concreet dat er een grote hap uit het budget van die werk-
nemers ging.  
 
Nu is er een beslissing genomen. De VS gaat akkoord met een faillis-
sement in Aalst, maar dat is natuurlijk een zeer zure beslissing, want 
het bedrijf was wel winstgevend. Vorig jaar draaide het een omzet van 
40 miljoen euro, met een winst van 677.000 euro. Er werd snel nog 
29 miljoen euro uitgekeerd aan het moederbedrijf in de VS. Daardoor 
is er nu geen geld meer in het bedrijf om de werknemers van Aalst uit 
te betalen. De kosten worden dus op de samenleving afgewenteld via 
het Fonds Sluiting Ondernemingen (FSO). Ze wentelen het faillisse-
ment eigenlijk af op onze sociale zekerheid. 
 
Veel werknemers hebben 20, 30 jaar anciënniteit en er werken best 
veel 50-plussers. Ik vraag me af of ze nog een job zullen vinden en 
welke dan. Ook het brugpensioen is niet meer mogelijk.  
 
Welke federale staatssteun heeft Tupperware Aalst gekregen, zowel 
direct als indirect, bijvoorbeeld via de vermindering van sociale bijdra-
gen of via de vermindering van de fiscaliteit? Op welke steunmaatre-
gelen zullen de getroffen werknemers kunnen rekenen? 
 

29 millions d'euros a encore été 
distribué rapidement à la maison-
mère, de sorte qu'il ne reste à pré-
sent plus de moyens pour payer 
correctement les travailleurs. Les 
coûts seront répercutés sur le 
Fonds de fermeture et sur notre sé-
curité sociale. 
 
De nombreux travailleurs ont 20 à 
30 ans d'ancienneté, il s'agit sou-
vent de personnes de plus de 
50 ans, pour qui il est difficile de 
trouver un nouvel emploi. Pour 
beaucoup, la prépension n'est plus 
une option. De quel soutien fédéral 
l'usine Tupperware d'Alost a-t-elle 
bénéficié, par exemple par le biais 
des cotisations sociales ou d'avan-
tages fiscaux? Sur quelles me-
sures de soutien les travailleurs 
touchés peuvent-ils compter? 
 

07.03 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mevrouw Vanrobaeys, mijn-

heer Tonniau, mijn kabinet staat in contact met de vakbonden en we 
volgen de situatie van nabij op. De situatie is vandaag al duidelijker dan 
vorige week. De directie zou het faillissement aanvragen en in dat ge-
val zal de rechtbank controleren of er aan de voorwaarden voldaan is. 
Als het faillissement wordt uitgesproken, wordt er een curator aange-
steld om het faillissement te beheren. Zoals vorige week meegedeeld 
tijdens de plenaire vergadering, rijst de vraag of men wel in een derge-
lijke situatie zit. Ik breng graag in herinnering dat deze wetgeving onder 
de bevoegdheid van de minister van Justitie valt. Er bestaan ook an-
dere procedures voor bedrijven om zulke herstructureringen te behe-
ren.  
 
Ik roep de directie alleszins op om alles in het werk te stellen om dit 
grondig te onderzoeken en om in te zetten op pistes die maximaal de 
tewerkstelling en vooral de rechten van de werknemers vrijwaren. 
Transparantie en constructief overleg met de vakbonden zijn hierbij 
cruciaal. 
 
Ik hoor ook echo’s omtrent de financiële stromen voorafgaand aan de 
beslissing van de Amerikaanse directie om de licentie in te trekken. 
Ook dergelijke zaken moeten onderzocht worden en als de huidige 
wetgeving niet volstaat om ervoor te zorgen dat de werknemers niet 
het slachtoffer worden van dergelijke praktijken, dan moet de regle-
mentering aangepast worden. 
 
Wat de responsabiliseringsbijdrage betreft, werd de bijdragevoet voor 
het jaar 2024 vastgesteld op 0,09 %. Tupperware Belgium heeft deze 
bijdragen betaald. Ze worden berekend op basis van het loon dat in 
aanmerking wordt genomen voor de berekening van de socialezeker-
heidsbijdragen. 
 
Mijnheer Tonniau, binnen mijn bevoegdheid bestaan er geen speci-
fieke subsidies of steunmaatregelen waarop Tupperware een beroep 

07.03  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Mon cabinet est en con-
tact avec les syndicats et suit la si-
tuation de Tupperware de près. La 
direction demandera probablement 
la faillite, après quoi le tribunal es-
timera si les conditions de la faillite 
sont remplies et, le cas échéant, 
désignera un curateur. Il s'agit 
d'une compétence de la Justice. Il 
existe également d'autres procé-
dures de restructuration. 
 
Je souligne que la transparence et 
le dialogue avec les syndicats sont 
essentiels et que la direction doit 
explorer toutes les options afin de 
préserver l'emploi et les droits des 
employés. Les éventuelles tran-
sactions financières doivent elles 
aussi être investiguées. Si la légi-
slation actuelle n'est pas assez ef-
ficace, elle devra être adaptée. 
 
Tupperware a payé la cotisation de 
responsabilisation. Aucune sub-
vention ou mesure d'aide spéci-
fique relevant de mes compé-
tences n'a été versée à Tupper-
ware. Seules des mesures géné-
riques telles que le chômage tem-
poraire et l'abaissement des coti-
sations de sécurité sociale sont en-
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heeft gedaan. Uiteraard zijn er de generiekere maatregelen, zoals tij-
delijke werkloosheid en de verlaging van socialezekerheidsbijdragen 
in bepaalde gevallen. Indien Tupperware bij faillissement zijn verplich-
tingen ten aanzien van de werknemers niet kan nakomen, zullen de 
werknemers een beroep kunnen doen op een snelle tussenkomst van 
het Fonds Sluiting Ondernemingen. 
 
Ten slotte had u een vraag over de tewerkstellingscel. UNIZO heeft 
geen contact met me opgenomen. Dat lijkt me niet onlogisch, aange-
zien het in essentie om een regionale bevoegdheid gaat. We zijn even-
wel bereid om bij zo'n tewerkstellingscel te worden betrokken.  
 

trées en ligne de compte. Si l'entre-
prise ne peut pas remplir ses obli-
gations, les employés peuvent faire 
appel au Fonds de fermeture. En 
ce qui concerne la cellule pour 
l'emploi, l'UNIZO n'a établi aucun 
contact, ce qui est logique étant 
donné qu'il s'agit d'une compé-
tence régionale. Nous sommes ce-
pendant disposés à collaborer aux 
travaux d'une telle cellule. 
 

07.04  Anja Vanrobaeys (Vooruit): Mijnheer de minister, ik herhaal 

mijn boodschap. Er zijn jammer genoeg heel weinig commissieleden 
aanwezig. Ik kan dat alleen betreuren. De vraag is hoelang we dat nog 
zullen aanvaarden, want we staan voor bijzonder uitdagende tijden. 
Onze sociale zekerheid staat constant onder druk en dan laten we mul-
tinationals toe eerst geld uit hun fabriek weg te halen om 29 mil-
joen euro dividend uit te keren. De Amerikaanse directie was zelfs nog 
van plan om matrijzen en ander materiaal uit de fabriek weg te halen, 
maar dat heeft de lokale directie gelukkig verhinderd. Uiteindelijk wordt 
dan het faillissement uitgesproken ten koste van onze sociale zeker-
heid. De werknemers hebben hun inkomen maar ook hun leven deels 
verloren. Als men daar 35 of 38 jaar gewerkt heeft, dan is dat een stuk 
van zijn leven.  
 
Ik zou graag nog meer specifieke details verkrijgen over dat voorstel: 
ofwel loonbeschermingswet ofwel via Justitie. Ik wil daar echt verder 
aan werken. Het is onaanvaardbaar en we moeten dat een halt toeroe-
pen.  
 
Wat de Q&A betreft, de werknemers van Tupperware zitten echt met 
veel concrete vragen over wat ze moeten doen. De RVA kan hun op 
dat vlak nu al ondersteuning bieden.  
 

07.04  Anja Vanrobaeys (Vooruit): 

Je souhaiterais obtenir davantage 
d'éclaircissements sur la manière 
dont l'on veut empêcher que les 
multinationales emportent des ac-
tifs au détriment de notre sécurité 
sociale. Recourra-t-on à la loi con-
cernant la protection de la rémuné-
ration des travailleurs ou fera-t-on 
appel au département de la Jus-
tice? 
 
Les travailleurs se posent de nom-
breuses questions concrètes. 
L'ONEM doit leur porter assis-
tance. 
 

07.05  Robin Tonniau (PVDA-PTB): Mijnheer de minister, het regent 

collectieve ontslagen en faillissementen in België, maar niet elk faillis-
sement is gelijk. Soms is het geld gewoon op, heeft het bedrijf slechte 
producten of heeft men niet goed gepland. Hier gaat het echter om een 
gepland faillissement. Multinationals als Tupperware vegen eigenlijk 
hun voeten aan onze sociale wetgeving. Zij trekken zich niets aan van 
eventuele sociale drama’s. Ze kijken enkel naar de winstcijfers en wen-
telen zoveel mogelijk kosten af op onze sociale zekerheid. Dat kunnen 
wij niet langer aanvaarden. Tupperware Aalst maakte winst en maakte 
goede producten. Het is de winsthonger van de aandeelhouders en de 
bestuurders die 270 jobs heeft vernietigd in Aalst. 
 
Het is al gezegd, het faillissement is gepland. Het geld is uit de fabriek 
gehaald en naar de Verenigde Staten overgeheveld. We moeten daar 
op wetgevingsvlak iets aan doen, zodat we ten minste het geld terug 
naar hier kunnen halen en ervoor kunnen zorgen dat het bij de werk-
nemers terechtkomt. 
 

07.05  Robin Tonniau (PVDA-

PTB): Il s'agit en l'occurrence d'une 
faillite planifiée inacceptable. La 
soif de profits des actionnaires et 
des administrateurs a anéanti 270 
emplois à Alost. Nous devons mo-
difier notre législation afin que l'ar-
gent puisse revenir chez nous et 
veiller à ce qu'il retourne dans les 
poches des travailleurs. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
Le président: La question n° 56001832C de Mme Thémont est transformée en question écrite. 
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08 Question de Sarah Schlitz à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail chargé de la Relance, 

des Investissements stratégiques, de la Politique scientifique) sur "La transparence des salaires" 
(56001835C) 

08 Vraag van Sarah Schlitz aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk belast met Relance, 

Strategische Investeringen en Wetenschapsbeleid) over "De loontransparantie" (56001835C) 
 

08.01  Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, selon une 

étude récente réalisée par Acerta en collaboration avec les organisa-
tions patronales ETION et VKW Limburg, près de 40 % des PME 
belges n'ont pas l'intention de communiquer plus ouvertement sur les 
salaires de leurs collaborateurs en 2025, malgré la directive euro-
péenne sur la transparence des salaires adoptée en 2023. Cette direc-
tive, qui devra être transposée en droit belge d'ici juin 2026, impose 
aux employeurs de fournir des informations sur les critères de rému-
nération et d'augmentation salariale afin de prévenir les inégalités, no-
tamment celles fondées sur le genre. 
 
Cependant, il ressort également de l'étude que 7 PME sur 10 ne con-
naissent pas cette directive, et que seules 2 PME sur 10 prévoient de 
mettre en place des mesures de transparence déjà cette année. L'ab-
sence de politique salariale basée sur des critères objectifs est identi-
fiée comme un frein majeur pour de nombreuses PME, ce qui risque 
de ralentir la mise en œuvre de cette réglementation essentielle. 
 
Monsieur le ministre, dans un contexte où une majorité des PME 
belges semblent insuffisamment préparées à répondre aux exigences 
de la directive européenne sur la transparence des salaires, quelles 
actions avez-vous entreprises ou allez-vous entreprendre pour sensi-
biliser les employeurs – en particulier les PME – à cette directive et à 
ses implications? 
 
Comment accompagner les entreprises dans l'élaboration de politiques 
salariales objectives et conformes à la directive? Comment garantir 
que les inégalités salariales, notamment celles liées au genre, soient 
activement réduites d'ici la transposition complète de la directive en 
2026? 
 

08.01  Sarah Schlitz (Ecolo-

Groen): De Europese richtlijn in-
zake loontransparantie, die tegen 
juni 2026 in Belgisch recht moet 
worden omgezet, verplicht werkge-
vers ertoe om informatie te ver-
strekken over de criteria voor verlo-
ning en loonsverhoging om zo on-
der meer genderongelijkheid te 
voorkomen. 
 
Volgens een studie van Acerta zijn 
zeven op de tien kmo's niet op de 
hoogte van het bestaan van de 
richtlijn en zijn slechts twee op de 
tien kmo's van plan om dit jaar al 
transparantiemaatregelen in te 
voeren. 
 
Welke maatregelen zullen er geno-
men worden om de werkgevers te 
sensibiliseren? Op welke manier 
zullen de bedrijven ondersteund 
worden bij het uitwerken van een 
objectief loonbeleid dat in overeen-
stemming is met de richtlijn? 
 

08.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Merci madame la députée. Il 

n’est pas du tout surprenant de vous entendre vous exprimer sur ce 
sujet-là. Je ne vous apprendrai rien en vous disant que la Belgique fait 
figure de bon élève en matière d’écart salarial entre les femmes et les 
hommes, puisqu’elle dispose depuis 2012 d'une législation relative à 
l’écart salarial. Toutefois, nous ne pouvons pas nous en satisfaire car 
les analyses démontrent que l’écart salarial persiste et ne se résorbe 
que très lentement. 
 
Je me réjouis, dès lors, de l’adoption de la directive européenne sur la 
transparence des salaires, qui invite les États membres à prendre des 
mesures ciblées en vue de concrétiser rapidement le principe d’égalité 
salariale. Dès l’adoption de cette directive en mai 2023, j’ai invité les 
partenaires sociaux à se pencher sur la mise en œuvre de ces dispo-
sitions au sein de l’ordre juridique belge. En outre, la directive était au 
cœur de la troisième conférence pour l’emploi, qui avait pour thème 
l’accroissement de la participation des femmes au marché du travail. 
 
Les travaux sont toujours en cours au sein du Conseil National du Tra-
vail et mon administration met tout en œuvre pour apporter le soutien 
technique nécessaire en vue de soutenir la concertation sociale à cet 

08.02 Minister Pierre-Yves Der-

magne: Sinds 2012 is er in ons 
land wetgeving van toepassing om 
de loonkloof te dichten, maar de 
kloof blijft bestaan. Zodra de be-
wuste richtlijn in mei 2023 werd 
aangenomen, werden de sociale 
partners uitgenodigd om zich over 
de uitvoering van de bepalingen te 
buigen. De richtlijn stond ook cen-
traal op de derde werkgelegen-
heidsconferentie. Er wordt nog 
steeds aan gewerkt in de Nationale 
Arbeidsraad, en mijn administratie 
biedt de nodige technische onder-
steuning om het sociaal overleg 
hierover te ondersteunen. 
 
Deze aangelegenheid valt ook on-
der de bevoegdheden van de 
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égard. 
 
Ce n'est pas à vous que je dois rappeler que la matière relève égale-
ment des compétences de la secrétaire d'État à l'Égalité des genres et 
que l'Institut pour l'égalité des femmes et des hommes est appelé à 
apporter son soutien.  
 
Enfin, un projet est en cours de développement au sein de mon admi-
nistration afin de guider les secteurs dans l'élaboration de structures 
de rémunération et de parvenir à des systèmes d'évaluation et de clas-
sification neutres sur le plan du genre. En ce qui concerne plus parti-
culièrement les PME, ce n'est ni à vous ni au président de cette com-
mission qu'il faut rappeler qu'il existe un ministre qui en est en charge 
et qui est directement compétent au regard de la question que vous 
soulevez.  
 

staatssecretaris voor Gelijke Kan-
sen, die op dat stuk ondersteund 
wordt door het Instituut voor de ge-
lijkheid van vrouwen en mannen. 
 
Mijn administratie ontwikkelt een 
project om sectoren te begeleiden 
bij het ontwikkelen van genderneu-
trale loonstructuren en evaluatie- 
en classificatiesystemen. Voor de 
kmo’s is er een specifiek bevoegde 
minister. 
 

08.03  Sarah Schlitz (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, je vous re-

mercie.  
 
Bien entendu, cette matière est éminemment transversale, puisqu'elle 
touche à des questions de sensibilisation et de choix des métiers dès 
le départ. Nous savons à quel point les métiers dits "féminins" sont 
moins bien rémunérés que les métiers dits "masculins", entraînant des 
inégalités en cascade.  
 
D'autres ministres sont évidemment concernés. Je suis heureuse d'en-
tendre que plusieurs actions sont entreprises à votre initiative. En tout 
cas, ce n'est pas le moment de se reposer sur ses lauriers en ce do-
maine. Si de bonnes nouvelles nous parviennent, nous voyons encore 
à quel point, selon une récente étude de l'Institut pour l'égalité des 
femmes et des hommes, le plafond de verre reste extrêmement pré-
sent dans le milieu de l'entreprise, de sorte que les femmes ne par-
viennent pas à progresser dans la hiérarchie. 
 
Pendant le covid, nous avons cru à une bonne nouvelle en matière 
d'écart salarial. Or c'était lié à des pertes d'emploi chez les femmes. 
Par conséquent, il faut y rester attentif et se rendre compte que les 
inégalités sur le marché du travail sont encore extrêmement présentes. 
Avoir accès à un revenu décent permet d'élever sa famille dans des 
conditions dignes mais aussi d'échapper à plusieurs formes de vio-
lence qui résultent d'une dépendance économique. Cette question doit 
donc constituer une priorité du prochain gouvernement. 
 

08.03  Sarah Schlitz (Ecolo-

Groen): Dit is een beleidsover-
schrijdend thema waarbij met 
name bewustmaking, loopbaan-
keuze en loonongelijkheid een rol 
spelen. Ik juich uw gecoördineerde 
acties toe, maar er is nog werk aan 
de winkel, want er bestaan nog al-
tijd ongelijkheden op de arbeids-
markt, met name het glazen pla-
fond in de bedrijfswereld. Een fat-
soenlijk inkomen stelt vrouwen in 
staat om hun gezin op een behoor-
lijke manier te onderhouden, maar 
ook om te ontsnappen aan huiselijk 
geweld. 
 

L'incident est clos. 
Het incident is gesloten. 
 
La réunion publique de commission est levée à 15 h 25. 
De openbare commissievergadering wordt gesloten om 15.25 uur. 
 

 


